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En guise d’introduction… 
une invitation à changer de regard

En pleine ère victorienne, alors qu’il écrivait De l’autre côté du miroir, Lewis Carroll n’imaginait sans doute pas qu’il était en train de brosser la situation dans laquelle se trouveraient, quelque cent trente ans plus tard, nombre d’entreprises et d’institutions. On se souvient qu’au début de cette nouvelle série d’aventures, Alice rencontre la Reine Rouge qui l’entraîne soudain dans une course folle : « À ce moment précis, on ne sait trop pourquoi, elles se mirent à courir. Lorsqu’elle y réfléchit par la suite, Alice ne put jamais très bien comprendre comment cela avait commencé1. » Tandis qu’elles courent de plus en plus vite, Alice s’aperçoit que rien ne change autour d’elles. « Toutes les choses se déplacent-elles dans le même sens et à la même vitesse que nous », s’interroge-t-elle ? Lorsque la course s’arrête, Alice fait part de son étonnement à la Reine Rouge qui lui rétorque que, contrairement au pays d’où vient Alice, « il faut, ici, courir de toute la vitesse de ses jambes pour simplement rester là où l’on est. Et si l’on veut aller quelque part, ailleurs, il faut alors courir au moins deux fois plus vite ! ».

Lewis Carroll, qui se défendait d’écrire autre chose que des contes pour enfants, donne dans ce passage une mesure assez juste des efforts permanents que doivent aujourd’hui faire les entreprises pour rester adaptées à leur environnement : courir, ce qui présuppose déjà une certaine agilité ; courir longtemps, ce qui demande en plus du souffle et de bonnes réserves d’énergie ; enfin, compétition oblige, courir plus vite et plus longtemps que les autres… Au cours de la dernière décennie, tous les dirigeants ont pu constater la phénoménale accélération de cette course, touchant aussi bien les entreprises privées que les institutions publiques et les obligeant à mettre en œuvre, toujours plus vite, des changements d’une ampleur et d’une complexité croissantes mais ne produisant pas toujours les résultats escomptés.

Là où l’histoire de la Reine Rouge devient dérangeante, c’est qu’elle laisse entendre que la course est sans fin, que nul ne sait exactement ni pourquoi ni vers quoi il court et que – à moins d’un effort exceptionnel, ou du plus grand des hasards – les chances de gagner autre chose que le droit de continuer à courir sont extrêmement minces… Pour les entreprises et les institutions, cela signifie très concrètement que le présent est à conquérir sans répit et que les avantages concurrentiels qu’elles s’efforcent d’acquérir s’érodent de plus en plus vite, les laissant, au terme d’efforts et de bouleversements considérables, sans réelle marge de manœuvre, dans une logique non pas de croissance mais de rattrapage permanent.

Quel mouvement faut-il opérer pour cesser de subir cette course insensée où, contraints de toutes parts, dirigeants et salariés s’épuisent ? Comment, alors que toute innovation organisationnelle, technologique ou financière est promptement divulguée et imitée, conserver l’avantage sur ses concurrents ? Comment, alors que rien dans l’environnement économique ne semble devoir se stabiliser, recouvrer et conserver la liberté d’action et l’élan créatif qui seuls permettent à une organisation de créer durablement de la valeur ? Telles sont les questions que se posent et que nous posent le plus fréquemment les dirigeants et qui se résument au fond à celle-ci : comment transformer l’entreprise pour échapper à ce que nous avons pris l’habitude d’appeler, entre nous, le « syndrome de la Reine Rouge » ?

Notre conviction est que le seul moyen pour une organisation d’échapper aujourd’hui à ce syndrome est de donner du sens – dans la double acception d’orientation et de signification – au mouvement. Ce sens n’est pas donné a priori, il appartient à chaque organisation de le construire et, à travers une démarche collective, d’en faire à la fois le moteur et le garant de la pertinence, de la cohérence et de la réussite des actions lui permettant de retrouver – et conserver – marge de manœuvre et liberté d’initiative. Construire le sens, c’est composer une véritable stratégie de transformation, complémentaire de la stratégie globale d’entreprise, examinant tous les aspects du pourquoi, du quoi et du comment et scénarisant le champ des possibles. Transformer l’entreprise, c’est proposer autre chose qu’une succession de décisions opérationnelles ou une longue liste d’efforts, c’est assimiler la complexité dans laquelle s’inscrit nécessairement l’action pour mettre en mouvement l’ensemble de l’organisation autour d’une ambition commune.

C’est sur cette conviction que se fonde notre approche de la transformation d’entreprise, métier que notre cabinet a été le premier à professionnaliser, afin d’aider ses clients à concevoir et mettre en œuvre des stratégies se traduisant en résultats tangibles et rapides.

Voyant évoluer la demande des grandes entreprises privées et institutions publiques qui font appel à nos savoir-faire, nous avons souhaité, à travers ce livre, partager l’expérience accumulée par Capgemini Consulting au fil de quatre décennies de pratique et, ce faisant, inviter les dirigeants à poser un autre regard sur les difficultés qu’ils rencontrent, dans un environnement de plus en plus contraignant, changeant et exigeant, pour mettre ou remettre l’organisation dont ils ont la charge sur la voie d’une performance durable.

Le parcours auquel nous invitons le lecteur se déroule en trois temps. Le premier est une prise de recul visant à éclairer les raisons pour lesquelles, en si peu de temps, les règles qui régissaient les organisations et les relations entre leurs parties prenantes ont été à ce point bouleversées. Le monde se transformant, les entreprises et les institutions ont cherché à s’y adapter et se sont transformées à leur tour, participant de fait à l’accélération du mouvement mondial et, bien malgré elles, à la course de la Reine Rouge.

La deuxième partie du parcours se concentre sur un temps souvent négligé, voire ignoré, celui de la décision de transformation, sur son articulation avec la stratégie globale de l’entreprise et sur la conduite de ce processus qui détermine à la fois la pertinence de la stratégie de transformation et la réussite de sa mise en œuvre. On verra en particulier comment certains dirigeants, percevant que la question à laquelle ils devaient répondre n’était pas tant celle de la croissance ou de la performance per se que celle du sens, ont su mettre à profit le temps de la décision pour faire des managers et de l’ensemble des salariés les concepteurs et les acteurs d’une véritable refondation de l’entreprise, autour d’un sens choisi et construit en commun.

Le troisième temps du parcours est celui de l’action. Si de plus en plus d’entreprises ont appris à conduire des projets de grande envergure – qu’il s’agisse de déploiement de système d’information, de fusion, de repositionnement stratégique ou de réorganisation opérationnelle – rares sont celles à avoir acquis la capacité à articuler dans le temps et l’espace les multiples actions à entreprendre pour mener à bien une transformation. Si la détermination des hommes est décisive pour la réussite d’une transformation, il existe un certain nombre de principes et d’outils permettant de ne laisser aucune dimension à l’écart et d’accélérer la mise en œuvre coordonnée des actions. Notre conviction est qu’en apprenant aujourd’hui à maîtriser ces outils l’entreprise non seulement accroît les chances de réussite de sa transformation, mais s’arme pour l’avenir, en se donnant les moyens de mieux appréhender la complexité et le caractère imprévisible des prochaines mutations auxquelles elle devra faire face.

 
Nous interrogeant sur le meilleur moyen de communiquer notre expérience et de partager nos réflexions sur les enjeux actuels et futurs des transformations d’entreprises, nous avons écarté d’emblée l’idée d’un livre de management. Bien que l’art de la transformation tende à devenir une composante à part entière de cette discipline et à s’affirmer comme une compétence clé pour les dirigeants, un ouvrage de cette nature aurait inévitablement conduit à réduire ce qui est à la fois un art et une démarche à une série de recettes ou, pire, à une incantation dogmatique dont le lecteur n’aurait su que faire. Ne souhaitant gommer ni la complexité des problématiques d’entreprises ni leur diversité, nous l’avons conçu comme un essai mettant en perspective les raisons exogènes et endogènes pour lesquelles les entreprises et les institutions se transforment, comment elles se transforment et comment, par là même, en modifiant leurs modes d’interaction avec les acteurs de leur écosystème, elles deviennent agents de transformation d’un environnement qui dépasse largement leurs frontières.

Il nous paraît en effet essentiel, comme on le verra tout au long de l’ouvrage, de ne pas appréhender l’entreprise comme un monde clos, mais comme un système ouvert, poreux, en interaction constante avec l’extérieur. Jamais dans l’histoire l’entreprise n’a occupé une place aussi centrale dans la société, si bien que ce qu’elle fait étend son champ de responsabilité bien au-delà de son objet social. Dès lors, les transformations qu’elle doit mener pour exister dans la durée exigent la prise en compte d’un nombre sans précédent de dimensions et des réponses beaucoup plus pertinentes et complètes dans tous les domaines : économique, social, sociétal et environnemental.

Ceux qui en sont familiers auront lu entre les lignes qui précèdent ce que notre pratique du conseil et notre conception de la transformation d’entreprise doivent à l’approche systémique. Celle-ci est constitutive de la culture de notre cabinet, de même que le travail collaboratif et une approche résolument orientée résultats. Cette culture nous conduit toujours, face à une situation donnée, à rechercher « ce qui fait système », pour comprendre et surtout identifier ce sur quoi il est possible et opportun d’agir pour atteindre les objectifs de performance durable de notre client. C’est dans cet esprit que nous avons construit ce livre, cherchant à éclairer les multiples facettes de notre sujet et à dégager des principes d’action en faisant appel à notre connaissance collective de l’entreprise, du management et de l’économie, en nous référant à des auteurs comme Jean-Christian Fauvet, Francis Gouillart, James Kelly ou des sociologues dont les travaux font partie de notre patrimoine, mais aussi en puisant dans un univers de référence plus large où se côtoient l’histoire, la littérature, l’urbanisme, la politique, l’anthropologie… Autant de disciplines à même de traduire la complexité des grandes aventures humaines où la société s’invente et se réinvente.

Si nous citons à l’appui de notre réflexion des ouvrages et des auteurs témoignant de cet univers de référence pluriel, nous laissons une large place aux exemples concrets, non pas en déroulant des « cas » ou des « success stories » mais en mettant l’accent sur ce qui, dans la démarche de l’entreprise ou de l’institution citée, nous paraît exemplaire et à même d’illustrer notre propos. Présentant ces exemples, nous nous sommes fait une règle de ne pas faire apparaître explicitement le rôle des consultants, indiquant par ce choix que la décision d’agir et l’action sont, toujours et avant tout, du ressort de l’entreprise et de ses dirigeants. Pour autant, cette discrétion ne vaut pas désengagement, au contraire. Nous mesurons la responsabilité qui est la nôtre au moment où nous contribuons aux décisions lourdes et engageantes que les dirigeants sont amenés à prendre, et nous restons totalement solidaires des risques qu’ils assument et des résultats qu’ils obtiennent avec leurs équipes et les nôtres.

Enfin, pour compléter ce kaléidoscope, nous avons souhaité apporter au lecteur le témoignage de grands praticiens ou théoriciens de la transformation. Dirigeants de grandes entreprises et universitaires, ils ont accepté – et nous tenons à les en remercier ici – de nous livrer les enseignements qu’ils tirent des programmes de transformation qu’ils ont initiés, conduits ou observés.

 
Écrire un ouvrage collectif, rassemblant l’expérience de nos consultants et celle de clients dont ils ont accompagné les démarches de transformation, est un pari ambitieux. Cela a surtout été pour chacun des contributeurs une expérience enrichissante, confirmant, comme nous aimons le dire, qu’il y a toujours plus d’intelligence et de créativité dans plusieurs têtes que dans une seule. Si les échanges ont parfois été vifs, leur richesse, née de la confrontation des idées et de la diversité des points de vue, nous permet aujourd’hui de livrer au lecteur un ouvrage conforme à nos vœux. Il était aussi très important pour nous qu’il soit fidèle à l’esprit de transformation qui anime l’ensemble de Capgemini, depuis sa création par Serge Kampf jusqu’au choix symbolique de Paul Hermelin de faire de la « transformation » la raison d’être du groupe.

Puisse cet ouvrage, où s’expriment en filigrane notre vision de l’entreprise et celle que nous avons de notre métier de consultant, nourrir la réflexion du lecteur et l’aider à voir sous un autre jour la nécessité de transformer l’organisation dont il a la responsabilité : celui d’une vraie renaissance et d’une aventure humaine exaltante.

 


Note de l'introduction
1. Lewis Carroll, De l’autre côté du miroir et ce qu’Alice y trouva. Tout Alice, traduction de Henri Parisot, GF-Flammarion, Paris, 1979.




PREMIÈRE PARTIE

(SE) TRANSFORMER, 
UN NOUVEAU MOT D’ORDRE ?



Chapitre  1

Rien ne se perd, rien ne se crée…


« Si j’étais chargé de gouverner, je commencerais par rétablir le sens des mots. »

CONFUCIUS

« Les mots, pas plus que les individus, ne sont tout d’une pièce. Certes, ils ont leur caractère ; mais ils bougent et changent au gré des humeurs, de la lumière du jour, ils sont princes de la nuance. »

Camille LAURENS, Le Grain des mots


Les mots connaissent des fortunes diverses. Si tous ont une histoire, il arrive que l’un d’eux, spécialisé ou au contraire totalement banalisé, se pare soudain d’un nouveau ramage et devienne le reflet d’une époque. Transformation est de ceux-là. Mot usuel s’il en est, il a vu depuis deux décennies bousculer ses acceptions anciennes, longtemps figées, pour exprimer des réalités neuves et parfois surprenantes.


Transformation ou changement ?

Voilà des siècles que changement et transformation se renvoient la balle. Cette synonymie fréquente est pourtant injustifiée.

Le Web permet d’appréhender ce qu’il en est aujourd’hui du jeu de miroir entre les mots transformation et changement et de leurs emplois respectifs. Google Trends permet de mesurer sur plusieurs années la popularité des requêtes relatives à un mot-clé ainsi que l’utilisation de ce mot dans la presse écrite (bruit médiatique). À l’échelle globale, transformation connaît une popularité stable ces quatre dernières années et un bruit médiatique en légère, mais constante, progression. Transformation est en premier lieu recherché en français et par des francophones. L’Afrique du Sud1, l’Inde et la France forment le trio gagnant des pays dans lesquels le mot est le plus recherché et dans lesquels il a le plus d’écho médiatique (le Royaume-Uni apparaît en dixième position et les États-Unis sont absents).

Si l’on s’en tient à l’étymologie, changement semble bien devoir désigner une modification partielle, tandis que transformation sous-tend l’idée d’un changement radical et rapide, proche de métamorphose. Alors que changement a été formé à partir du verbe latin cambiare (changer), le radical de transformation est le latin forma (moule, objet moulé) : la transformation serait une modification de part en part (trans signifiant au travers de), concrète ou abstraite.

Changement a connu un élargissement sémantique bien plus considérable que transformation dont la définition n’a pratiquement pas varié. En revanche, transformation reste avant tout attaché à l’idée de métamorphose, de changement d’une forme en une autre.



Une aspiration individuelle…

À quels domaines et quels univers la transformation est-elle le plus associée ? Sur le site de vente en ligne Amazon, pour les ouvrages anglo-saxons, la catégorie « entreprise et bourse2 » est celle qui regroupe le plus d’ouvrages dont le titre contient le mot transformation, suivie de près par l’histoire et les sciences. Pour les ouvrages francophones, le classement s’inverse : transformation se rapporte prioritairement aux sciences, puis à l’univers de l’entreprise. On peut également souligner qu’un nombre très important de publications américaines se rattache aux catégories « religion & spiritualité » et « santé & bien-être ». La prégnance du religieux dans la société américaine, la survalorisation médiatique du corps parfait (depuis la fin des années 1980) et l’essor des techniques d’épanouissement personnel (depuis les années 1990) expliquent l’abondance de la littérature encourageant les individus à se transformer, à s’affirmer, que ce soit dans le but de vivre mieux au quotidien ou d’acquérir un ascendant sur les autres. Le message sous-jacent est qu’il est aujourd’hui possible, pour tout un chacun, de « devenir autre », de prendre délibérément une autre forme.



… et une nécessité organisationnelle

Faisant écho à ces aspirations individuelles, le terme transformation apparaît de plus en plus fréquemment dans les ouvrages de management et y est employé à dessein par les auteurs pour décrire des problématiques et des pratiques bien distinctes de la gestion du changement. La transformation d’entreprise est un concept qui s’inspire des réflexions menées par les théoriciens de la décision stratégique à partir de la fin des années 1970, dans le sillage des travaux de Gould et Eldredge sur le processus d’évolution des espèces3. Ainsi, l’école dite « de la configuration », principalement rattachée à l’Université McGill, considère la transformation comme une dimension de la stratégie des organisations, tout en insistant sur le fait que « la stratégie en soi ne se préoccupe pas du tout de changement, mais bien de continuité – que ce soit en dressant délibérément des plans pour fournir un modèle de comportement, ou en laissant ce modèle se créer par émergence4 ». L’idée maîtresse de cette école de pensée stratégique est que la stabilité recherchée par toute organisation entraîne une sclérose des comportements et que l’élaboration de la stratégie peut devenir « le moyen de secouer [ces comportements] afin que l’entreprise puisse faire sa transition vers un autre état (le plus rapidement possible, de façon à ne pas rester, en quelque sorte, hors d’état)5 ». Cette vision académique se démarque totalement du modèle empirique de l’« amélioration continue », le fameux « kaizen », considéré depuis vingt ans comme le secret de la compétitivité de Toyota et, plus largement, de l’industrie japonaise.

Reprenant la théorie des équilibres ponctués, Michael Tushman et Elaine Romanelli6 ont pour leur part défendu l’idée que toute organisation vit de longues périodes de stabilité relative durant lesquelles elle procède à des changements d’envergure réduite afin de conserver ou de renforcer sa cohérence interne, de s’adapter aux exigences de l’environnement et d’améliorer son efficacité. Ces changements mineurs s’ajoutent progressivement les uns aux autres (incremental changes) sans remettre en cause le modèle qui prévaut dans l’organisation. En revanche, ils augmentent son inertie, si bien qu’elle ne peut plus procéder qu’à des changements marginaux. C’est la raison pour laquelle « cette évolution est entrecoupée de courtes périodes de changements majeurs et discontinus appelés transformations. La transformation se produit le plus souvent d’une façon brusque et rapide. Elle s’étend aux composantes principales de l’organisation qu’elle modifie de façon majeure. Elle représente une rupture et produit de la turbulence au sein de l’organisation7 ». Il en résulte une nouvelle articulation du modèle organisationnel – une nouvelle configuration – cohérente mais vouée, elle aussi, à évoluer et à se scléroser au fil du temps.

Ainsi décrite, on comprend que la transformation se présente, à un moment ou un autre de la vie d’une organisation, comme un point de passage obligé, transitoire mais nécessaire à son inscription dans la durée. Henry Mintzberg et ses collègues insistent sur le caractère exceptionnel de la transformation ainsi que sur la dimension « dramatique » du passage de l’organisation d’un état de stabilité à un autre. Cependant, à voir un certain nombre d’entreprises et d’institutions remplacer leurs traditionnelles directions « organisation et méthodes » par des directions de la transformation, à voir aussi Toyota associer à son traditionnel kaizen un concept d’innovation radicale (kakushin), il semble bien que (se) transformer devienne une activité à part entière des grandes organisations, une nécessité telle qu’elle renvoie inévitablement à la question du « pourquoi ? ». Pourquoi les organisations auraient-elles aujourd’hui plus qu’hier besoin de se transformer ? Pour de nombreux auteurs et praticiens, le « pourquoi » n’est pas à rechercher uniquement dans la dynamique interne des organisations : la nécessité de « reconfigurer » l’entreprise est aujourd’hui dictée par la rapidité et l’intensité des ruptures qui affectent son environnement et qui rendent insuffisants ou inopérants les changements de faible envergure. Pour les dirigeants aujourd’hui, toute la difficulté est de conduire leur organisation vers une forme nouvelle qui lui permette d’assumer sa mission et d’atteindre ses objectifs dans un environnement dont les règles sont sans cesse remises en cause, dont les anciennes valeurs ont été balayées sans être remplacées et où le train accéléré des évolutions ne laisse présager aucune accalmie. Se transformer, pour une organisation ou pour un individu, semble le seul moyen de continuer à vivre dans un monde durablement bouleversé.



Notes du chapitre  1
1. Transformation est le terme utilisé en Afrique du Sud pour décrire le processus démocratique postapartheid.
2. Cette catégorie inclut les ouvrages d’économie et de management.
3. Voir plus loin Le Syndrome de la Reine Rouge.
4. Mintzberg, Ahlstrand, Lampel, Safari en pays stratégie – l’exploration des grands courants de la pensée stratégique, Paris, Village Mondial, 2005 (1998 pour l’édition américaine), p. 306.
5. Ibid.
6. M. Tushman, E. Romanelli, « Organisational evolution : a metamorphosis model of convergence and Reorientation », in L. L. Cummings, B. M. Staw (éds.), Research in Organizational Behavior, vol. 7, Greenwich (CT), JAI Press, 1985, p. 171-222.
7. André Brassard, « Adaptation, transformation et stratégie radicale de changement », Revue des sciences de l’éducation, vol. XXIX, n° 2, 2003, p. 253-276.




Chapitre  2

Le grand chambardement


« Les hommes sont plus forts que les dieux. Ils peuvent tout chambarder, tout détruire, tout refaire, tout recommencer, tout rassembler à leur manière, mais ils n’en sortent jamais indemnes. »

Adrien THERIO, Soliloque en hommage à une femme

« Le présent n’est-il pas plus qu’à moitié la proie d’un passé obstiné à survivre, et le passé, par ses règles, ses différences et ses ressemblances, la clef indispensable pour toute compréhension sérieuse du temps présent ? »

Fernand BRAUDEL, Civilisation matérielle, économie et capitalisme


Le sentiment de vivre dans un monde bouleversé et incompréhensible n’est pas propre à la première décennie du XXIe siècle. Dans toutes les sociétés, les hommes l’ont éprouvé et particulièrement après la survenance de crises aiguës et traumatisantes dont les guerres sont, si l’on ose dire, les « meilleurs » exemples. De ces crises finit toujours par émerger un « ordre nouveau », c’est-à-dire des modèles – politiques, économiques, sociaux et culturels – suffisamment stables et compatibles entre eux pour servir de socle à de nouvelles institutions et fournir des repères aux individus. En d’autres termes, au bout d’un certain temps, la poussière finit par retomber, la société (re)trouve ses marques et, armée de cette carte du monde, peut envisager de « nouveaux horizons de faisabilité1 ». C’est du moins ce que dit l’Histoire qui, en exposant à d’autres lumières les faits et les événements, montre a posteriori des mouvements, des logiques – des significations – que ne peuvent percevoir ceux qui les vivent. On peut ainsi poser que l’actuel sentiment individuel et collectif d’incompréhension du monde, voire d’absurdité de celui-ci, n’est qu’un symptôme de la transformation douloureuse, parce que profonde, d’une société occidentale qui peine à rompre avec ses racines industrielles pour entrer dans une économie dont elle cerne mal les contours et les implications.

La lenteur de cette transformation paraît souvent un frein à ceux qui doivent ou voudraient aller vite. Elle rappelle pourtant utilement à ceux qui managent des hommes et des organisations que, malgré les diktats du court terme et du temps réel, les individus – et a fortiori les communautés qu’ils constituent – ne changent pas de système de valeurs et de grille de lecture du monde du jour au lendemain. Ce n’est pas une question de bonne ou mauvaise volonté. C’est juste que la mémoire des hommes, individuelle et collective, ne fonctionne ni par « annule et remplace », ni par « copier-coller ». Un exemple simple permet de s’en convaincre : en septembre 2006, cinq ans après l’entrée en vigueur de la monnaie unique, en cas d’achat important, 40 % des Européens continuaient à convertir dans leur ancienne monnaie nationale les prix affichés en euros2. La part des Français de plus de quinze ans qui déclare ne plus jamais effectuer cette conversion, quelle que soit l’importance de l’achat envisagé, n’est encore que de 20 %3. Cela signifie tout de même que 80 % de Français continuent à s’encombrer l’esprit de cette impossible multiplication par 6,55957… Le passage à l’euro semble en revanche avoir définitivement tordu le cou à l’ancien franc, disparu en 1960 mais auquel une partie de la population âgée se référait encore quarante ans plus tard dès lors qu’il s’agissait d’investissements sérieux comme l’achat d’une maison ou d’une nouvelle voiture4. Il est intéressant de noter que, malgré une utilisation quotidienne, incontournable et irréversible, une nouvelle monnaie ne supplante l’ancienne dans les esprits que bien après sa mise en circulation. Si c’est le cas pour un événement aussi repérable dans le temps et aussi tangible qu’un changement de monnaie, on comprend mieux pourquoi, dans les contextes durablement perturbés ou de forte évolution, les repères qui prévalent restent si longtemps ceux de ce « passé obstiné à survivre » dont parle Braudel.

Il y aurait, sur cette question de la rémanence des systèmes de valeurs face aux grandes ruptures, nombre d’enseignements à tirer de l’œuvre de Fernand Braudel. Mais pour tenter de comprendre ce qui se joue aujourd’hui et qui rend le monde si étrange, si incertain, si exigeant aussi pour les entreprises, l’approche historique et sociale de deux économistes se révèle également éclairante. Le premier, Karl Polanyi, analyse les déséquilibres politiques, économiques et sociaux qui ont causé la précédente grande mutation occidentale ; le second, Daniel Cohen, décrypte, soixante ans après Polanyi, les ruptures qui président la difficile naissance de la société postindustrielle et, peut-être, celle d’un « nouvel esprit du capitalisme ».


Les révélations de Karl Polanyi

En 1944, Karl Polanyi publie aux États-Unis The Great Transformation5, ouvrage où il analyse les raisons de l’effondrement du libéralisme économique du XIXe siècle et de la civilisation occidentale à laquelle il avait donné jour. Pour Polanyi, le libéralisme – qui avait pris son essor un siècle plus tôt avec la deuxième révolution industrielle – était une puissante innovation. Mais il ne pouvait perdurer qu’à condition de maintenir les quatre institutions étroitement imbriquées sur lesquelles il reposait : l’équilibre des puissances, l’étalon-or international, le marché autorégulateur et l’État libéral. Or rien de tout cela n’a pu être maintenu (voir encadré, page 30). Polanyi donne deux explications à cet échec. La première est que l’idée d’un marché s’ajustant de lui-même et organisant toutes les autres dimensions de la société relevait d’une pure utopie. Pour lui, une telle institution « ne pouvait exister de façon suivie sans anéantir la substance humaine et naturelle de la société, sans détruire l’homme et sans transformer son milieu en désert6 ».

La deuxième raison est la suivante : en faisant du travail humain, de la terre et de la monnaie des « commodités » du marché, l’économie de marché généralisée a profondément désorganisé les structures et les relations sociales. Les troubles et les crises causés – dès le développement des premières grandes fabriques du XVIIIe siècle – par la séparation du travail des autres activités de la vie et sa soumission aux lois du marché démontrent pour l’auteur l’impossibilité de « désenchâsser7 » l’économie du reste de la société sans provoquer au sein de celle-ci un mouvement de résistance protectionniste et un appel à l’intervention régulatrice de l’État.

Ces deux arguments valent à l’auteur de La Grande Transformation un puissant regain d’intérêt aux États-Unis, en Europe et au Japon8, et nombre d’experts conviennent aujourd’hui que les grands déséquilibres économiques et écologiques actuels sont effectivement nés pendant la brève période (1830-1870) où le capitalisme mondial a été le plus proche de l’épure ricardienne. Cependant, si Polanyi récuse l’idée d’une société du tout marché et du tout marchand, il ne condamne pas le capitalisme comme cela a pu lui être reproché. Il cherche plutôt, dans le sillage de Keynes et dans le modèle du New Deal, à trouver ce qui l’empêchera de trébucher : une redistribution des rôles et « une transformation en profondeur des compromis sociaux et politiques qui furent [précisément] à l’origine du fordisme et de la croissance des Trente Glorieuses9 ».



Polanyi ou la fin tragique de la première mondialisation

Une période de paix d’une durée exceptionnelle10, due à l’équilibre des puissances, avait permis au libre commerce mondial de prospérer, grâce non seulement à l’appui et à la médiation de la finance internationale, mais aussi à une foi inébranlable dans les vertus du progrès et dans la puissance de l’étalon-or. Celui-ci permettait en outre aux firmes, notamment britanniques, d’exporter des biens et d’investir dans n’importe quel pays du globe en ayant l’assurance que les monnaies dans lesquelles elles seraient payées seraient, pour reprendre l’expression de l’époque, « as good as gold ».

La constitution de la Triple Alliance – qui scelle en 1882 la communauté d’intérêts de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie et de l’Italie – puis de la contre-alliance formée en 1906 par l’Angleterre, la France et la Russie rend inopérant le mécanisme d’équilibre des puissances. Les forces en présence ne sont plus que deux et chaque bloc, cherchant à affermir sa suprématie, développe des mesures protectionnistes contraires au principe même d’autorégulation du marché. Mise en défaut dans son principe le plus essentiel, impuissante à préserver la paix indispensable au grand commerce, l’organisation économique du XIXe siècle se désintègre.

La Première Guerre mondiale, que les intérêts du commerce supranational ne sont plus en mesure d’enrayer, fait voler en éclats un ordre que ni les efforts de la SDN ni les tentatives de restauration de l’étalon-or international ne parviendront à rétablir. Pour Polanyi, qui construit en partie sa thèse pour tenter d’expliquer la montée des fascismes européens, le krach boursier de 1929 provoque l’ultime déraillement du système. La crise mondiale qui s’ensuit ouvre une voie royale à l’isolationnisme autarcique prôné par les fascistes comme le seul moyen d’échapper à une situation internationale sans issue. Le « remède » infecte définitivement le malade et lui porte, avec la Seconde Guerre mondiale, le coup de grâce.



Le pacte sociopolitique des Trente Glorieuses

À la fin de la guerre, l’Europe est un champ de ruines. Sa reconstruction va se faire selon des règles bien différentes de celles du pur libéralisme, dans un mouvement de relance et de « resocialisation » de l’économie où, comme dans l’Amérique du New Deal, l’État joue un rôle clé sinon toujours central. Avec un certain nombre de nuances, c’est vrai de la France, de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne qui, dans l’immédiat après-guerre, forgent toutes trois le contexte dans lequel vont évoluer pendant des décennies leurs grandes entreprises publiques et privées.

Dans les trois pays, inégalement mais fortement touchés par les destructions, accroître la production est plus qu’une priorité : c’est une nécessité vitale. Pour y parvenir, le rôle des ouvriers, notamment dans les industries de base (énergie, transports, industrie lourde), est primordial. Les associer aux décisions apparaît à la fois comme un gage d’efficacité et comme une juste contrepartie des efforts considérables demandés. En outre, la reconstruction ne saurait s’effectuer rapidement et efficacement si l’initiative est laissée à la seule fameuse main invisible du marché… Dans cette situation d’urgence, l’État doit jouer son rôle, par la planification et/ou les nationalisations.

Au sortir de la guerre, la Grande-Bretagne ne change pas ses institutions, mais la mise en œuvre du plan Beveridge11 transforme radicalement son système de sécurité sociale. Les nationalisations britanniques s’opèrent à l’écart des pressions idéologiques : elles sont conçues et perçues comme un moyen pragmatique de remédier au délabrement de l’économie. Dans les entreprises nationalisées12, la participation des salariés n’est pas poussée très loin, mais les dispositifs d’association et de consultation des travailleurs, créés pour soutenir l’effort de guerre, restent en place. Si des syndicalistes participent aux conseils d’administration de ces entreprises (l’un d’entre eux, Walter Citrine, préside même la compagnie nationale d’électricité), ils ne sont désignés que pour leurs compétences, ad nominem, et sont d’ailleurs tenus de rompre avec les organisations syndicales dont ils sont membres.

L’Allemagne, qui n’a pas encore retrouvé sa souveraineté et qui reste divisée en quatre zones d’occupation, voit ses syndicats se reconstruire dès 1945. Face à des partis politiques largement déconsidérés dans l’opinion publique, ils apparaissent, y compris aux yeux des Alliés, comme le meilleur vecteur du retour aux valeurs démocratiques. Mais, bien que certains Länder y soient largement favorables, l’Allemagne ne s’engage pas dans la voie des nationalisations. Les Alliés s’y opposent et bloquent toute mesure en ce sens jusqu’à la création de la RFA en 1949. La victoire des chrétiens-démocrates aux premières élections fédérales fait le reste : le SPD, très influencé par la pensée keynésienne, croit davantage à une orientation indirecte de l’économie par la politique monétaire et fiscale qu’à une économie planifiée.

La France, pour sa part, adopte très rapidement les principes d’une économie dirigée13 et engage à la Libération un vaste mouvement de nationalisations. La première est celle des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais14. Jules Catoire15 qui prend une part active aux débats sur les Houillères illustre parfaitement, dans un discours prononcé en décembre 1945, l’esprit qui va animer la France de la reconstruction et des Trente Glorieuses. « Tous nos efforts, déclare-t-il, doivent tendre à obtenir le maximum de production. Mais ce maximum, nous devons vouloir l’atteindre par une organisation économique et sociale garantissant à tous les droits sociaux de la personne humaine. » Ce discours fait directement écho à celui que le général de Gaulle avait prononcé le 18 juin 1942 à l’Albert Hall de Londres : « La France qui combat entend que la victoire soit le bénéfice de tous ses enfants. À l’abri de l’indépendance, de la sécurité, de la grandeur recouvrée, elle veut que soient assurées et garanties à chaque Français la liberté, la sécurité, la dignité sociale. » Les grandes orientations étaient clairement fixées : une fois restauré, l’État de droit reprendrait les rênes de l’économie et du social.

Le relèvement du pays passe effectivement par la rénovation de ses institutions mais aussi par la mise en place d’un régime économique et social dont les nationalisations sont, dans un premier temps, une pièce maîtresse (voir encadré, page 35). Dans cet esprit sont créés les Charbonnages de France, les établissements publics industriels et commerciaux Électricité de France et Gaz de France (avril 1946) tandis que se poursuit la nationalisation des banques et autres organismes financiers16. Autres éléments essentiels du paysage de la France de l’après-guerre : la Sécurité sociale, créée en octobre 1945, et les comités d’entreprise, instaurés en février 1944 et renforcés en avril 194617.

À travers ces trois descriptions succinctes se révèlent trois modèles de société et, ce n’est pas sans incidence pour l’évolution des entreprises, trois traditions du droit du travail18 qui, malgré les convergences provoquées par l’individualisation de la relation salarié-employeur, l’internationalisation des entreprises et l’émergence d’un droit européen du travail, marquent toujours le pacte social de chacun de ces pays : tradition sociale en Allemagne, où la relation de travail est pensée comme lien social au sein d’une communauté hiérarchisée ; tradition économique et pragmatique au Royaume-Uni, basée sur la confiance dans l’auto-organisation du marché du travail ; enfin, en France, tradition politique, selon laquelle l’intervention de l’État prévaut, en matière de protection, sur les relations contractuelles privées.

Si différentes soient-elles, ces conceptions ont eu le mérite de rendre lisibles pour tous – sinon idéal – le lien entre les questions économiques et sociales, ainsi que le lien entre travail et rémunération. Tandis que l’effort de production porte ses fruits, que la productivité augmente du fait d’une organisation scientifique du travail et de la modernisation de l’appareil de production, l’entreprise – publique ou privée – acquiert de nouvelles lettres de noblesse. Négociations syndicales aidant, les salaires et le pouvoir d’achat progressent de nouveau19. Plan Marshall aidant, consommer (re)devient possible et on découvre, en tournant les yeux vers les États-Unis, une abondance de biens et un mode de vie qui alimentent de nouveaux rêves (voir encadré ci-contre). Le monde respire, retrouve un sens. On croit de nouveau au progrès – économique, technique et social – et, puisqu’elles en sont pourvoyeuses, on croit à l’Entreprise, aux institutions et aux vertus de leur prospérité.


En attendant des jours meilleurs,nationalisons…

Les nationalisations ont été une volonté forte du général de Gaulle. Son discours devant l’Assemblée consultative le 2 mars 1945 en éclaire les motifs et l’étendue, en insistant sur le caractère transitoire de ces dispositions :

« Mais, si nous entendons faire en sorte que, dans un peuple tel que le nôtre, la valeur individuelle, la liberté, l’émulation, demeurent à la base de l’activité nationale et même trouvent profit à se développer encore, si nous nous permettons de lever progressivement, aux moments voulus, les contraintes que la guerre oblige l’État à faire peser, bref, si nous n’imaginons pas l’économie française de demain sans un “secteur libre” aussi étendu que possible, nous déclarons que l’État doit tenir les leviers de commande. Oui, désormais, c’est le rôle de l’État d’assurer lui-même la mise en valeur des grandes sources de l’énergie : charbon, électricité, pétrole, ainsi que des principaux moyens de transport : ferrés, maritimes, aériens, et des moyens de transmissions, dont tout le reste dépend. C’est son rôle d’amener lui-même la principale production métallurgique au niveau indispensable. C’est son rôle de disposer du crédit, afin de diriger l’épargne nationale vers les vastes investissements qu’exigent de pareils développements et d’empêcher que des groupements d’intérêts particuliers puissent contrarier l’intérêt général. Par la suite il appartiendra à la représentation nationale de rendre définitives ou de changer, suivant qu’elle le jugera bon, les dispositions transitoires que nous avons prises et celles que nous aurons à prendre avant qu’elle se soit réunie. »





Des ruptures porteuses d’inconnu

Comment ce système a-t-il pu se dérégler ? À quels écueils cette société dynamique et prometteuse s’est-elle heurtée ? Les analyses et les interprétations varient selon les écoles de pensée et les champs disciplinaires de ceux qui se sont attaqués à ces questions. Tous s’accordent cependant pour dire que le système portait en lui dès l’origine les ruptures qui n’en finissent pas de bouleverser les règles du jeu. Le double choc pétrolier auquel on attribue traditionnellement la fin des Trente Glorieuses n’est pas, loin de là, la cause de tous les maux… Parmi ses pairs, Daniel Cohen a le mérite, dans ses Trois Leçons sur la société postindustrielle20, de proposer une lecture systémique des révolutions – il en dénombre cinq – permettant de comprendre « d’où sort ce nouveau monde ».


1960 – Le goût singulier de l’opulence américaine

Observateur attentif, Claude Alphandery22 rentre en 1960 d’un long séjour aux États-Unis et livre ses réflexions sur le fonctionnement de la société et de l’économie américaines23. Il relève, non sans inquiétude, la place écrasante de la consommation. « La consommation, écrit-il, [y] joue aujourd’hui un rôle moteur : est bon citoyen celui qui consomme de plus en plus et au-delà de ses moyens des biens et services toujours nouveaux ; il élargit ainsi le marché et stimule la production, entraîne toute l’activité économique. Aussi, tout est mis en œuvre pour le séduire, l’inciter à acheter ; sa position fait un contraste saisissant avec les mœurs anciennes, encore prévalentes dans notre pays où l’homme vertueux se juge à son épargne, se prive ou se cache de consommer. »

Ce qui étonne ici l’auteur, c’est une économie où déjà, contrairement à la France d’alors, l’essentiel de la valeur n’est plus créé dans les usines mais en amont et en aval de celles-ci : au niveau de la conception des produits, de leur prescription et de leur distribution. Ce déplacement de la création de valeur vers l’immatériel est une des caractéristiques majeures de la société postindustrielle.

Il constate aussi sur la déshérence des services publics : « Pourquoi les services assurés par la collectivité (ou qui devraient l’être) sont-ils dans une situation aussi déprimante ? […] Il existe, en France notamment, un certain prestige traditionnel des services publics. En Amérique, l’idéologie entretenue par les entreprises privées et répandue dans l’opinion tend au contraire à les déconsidérer. Cette idéologie a pénétré à ce point les masses américaines que celles-ci […] y voient seulement le signe évident de la supériorité du secteur privé sur le secteur public. »


La première rupture21 est ce qu’on a pris l’habitude d’appeler la troisième révolution industrielle. Contrairement aux deux précédentes, elle ne repose pas sur des innovations de nature énergétique mais sur des technologies d’information et de communication dont les applications ne cessent de s’étendre. De même que la machine vapeur au XVIIIe siècle et l’électricité au siècle suivant, ces technologies se sont diffusées lentement jusqu’au moment où des inventions complémentaires ont accéléré leur démocratisation. Ainsi, dans le domaine informatique, il faut attendre les années 1970 et la mise au point du premier microprocesseur qui, en concentrant la puissance de calcul des ordinateurs, permet de réduire leur taille et leur prix24. Mais la véritable technologie de rupture – Internet – a mis plus de temps que les ordinateurs à pénétrer le cœur des entreprises. En 1969, son ancêtre Arpanet relie quatre ordinateurs situés chacun dans des centres universitaires différents. En 1973, ce réseau ne comporte encore que trente-cinq machines. Il faut attendre les premiers modems pour PC à la fin des années 1970, le perfectionnement des protocoles de transmission puis les logiciels de navigation intuitifs pour que le système passe de la sphère militaire et scientifique au monde civil. Aujourd’hui, plus de 600 millions d’ordinateurs sont connectés à Internet, sans compter le nombre croissant de systèmes mobiles.

Deuxième rupture : la généralisation de ces technologies favorise une nouvelle organisation du travail et accélère la mutation sociale amorcée depuis les années 1960. Les gains de productivité associés au travail à la chaîne et aux progrès de l’automatisation avaient fini par s’essouffler. Ils s’étaient traduits par l’amenuisement de la classe ouvrière, la dévalorisation des tâches de production et l’augmentation – au sein de l’entreprise et de l’ensemble de la société – du nombre d’emplois de services. « D’un strict point de vue comptable, note Daniel Cohen, il ne fait aucun doute que l’emploi est passé de l’industrie aux services, tout comme, un siècle plus tôt, il s’était déversé de l’agriculture dans l’industrie25. » La révolution sociale actuelle tient cependant moins à cette tertiairisation qu’à une nouvelle conception du travail et de sa place dans la vie des individus – avec en toile de fond ce que François Dupuy n’hésite pas à appeler « la reprolétarisation des anciens prolétaires26 » et, déjà bien engagée, la montée en puissance du « pronétariat27 ».

La naissance de cette société de l’information s’inscrit dans le prolongement de la troisième rupture évoquée par l’auteur : la révolution culturelle qui s’exprime en 1968 dans tous les pays industrialisés. La contestation estudiantine signe l’émergence d’une génération qui n’entend pas marcher dans les traces de ses parents. Lisant Marcuse28, elle découvre le caractère inégalitaire et totalitaire du capitalisme et veut clouer au même pilori les vieilles figures tutélaires de la famille, de l’école et de l’usine. Pionniers technologiques, les baby-boomers qui sortent des écoles et des universités en Mai 68 ne se reconnaissent pas dans l’organisation paternaliste et hiérarchique héritée du fordisme. Combien ont voulu croire qu’ils ne seraient pas le jouet de cette « société industrielle avancée » et que la conscience acquise de leur individualité ne ferait jamais d’eux des « hommes unidimensionnels » ? Rêve de jeunes privilégiés crachant dans la soupe, ont dit certains… Peut-être, mais qui peut nier que ce rêve-là a bel et bien changé des choses, et qu’il a su, en France, rallier quelque 8 millions de grévistes revendiquant certes une augmentation des salaires et de meilleures conditions de travail, mais aussi plus d’autonomie et de responsabilités dans la gestion des entreprises.

La quatrième rupture est la révolution financière qui se produit dans les années 1980. Daniel Cohen y voit « la prise de pouvoir de la Bourse dans le management des entreprises » et la cause profonde de la dissolution du pacte qui liait la grande entreprise et son corps social. Ce pacte tenait à la condition salariale des dirigeants. Mieux payés que les autres employés, mais dans des limites « raisonnables29 », ces managers-salariés avaient diversifié le portefeuille d’activités de leur entreprise de façon à la mettre à l’abri des aléas conjoncturels. Ce faisant, ils protégeaient leurs intérêts et ceux des autres salariés. Si les conglomérats ainsi constitués engendraient une bureaucratie considérable, ils étaient maîtres de leur marché de capitaux interne et pouvaient redéployer rapidement la trésorerie des activités sûres et rentables vers les divisions en fort développement.

Mais voilà que, longtemps discréditée après le krach de 1929, la Bourse reprend vigueur, notamment lorsque la législation des États-Unis autorise largement les fonds de pension à investir dans les actions d’entreprises. Ces fonds qui en 1950 possédaient 1 % de toutes les actions cotées aux États-Unis en détenaient 50 % en 1997. Entre ces deux dates, leur actif financier est passé de 17 milliards de dollars à près de 5 000.

Hedge funds audacieux ou fonds de pension prudents, les investisseurs institutionnels ont un seul objectif : maximiser le rendement de l’épargne de leurs mandants, à hauteur des risques que ceux-ci sont prêts à assumer. Pour cadrer ces risques, les gestionnaires de fonds demandent aux dirigeants d’entreprise une meilleure information financière et, pour stimuler le rendement, ils favorisent toute mesure visant à les intéresser à la poursuite de leur objectif, par exemple en leur distribuant des stock-options. « Pour la plupart des dirigeants de grandes entreprises, les stock-options sont aujourd’hui, de loin, la source principale d’enrichissement. Leur intérêt économique est donc désormais identique à celui des actionnaires30. »

Les ressorts de ce capitalisme actionnarial expliquent la vague de downsizing des années 1980 : on démantèle les anciens conglomérats, on vend par appartements tout ce qui ne se rapporte pas au « cœur de métier », lequel ne correspond pas nécessairement au métier historique mais à l’activité la plus rentable ou présentant le plus fort potentiel de développement. Ainsi recentrées et allégées, les entreprises peuvent recommencer à grossir, comme en témoigne la vague de fusions-acquisitions toujours en cours. Celles-ci ne se font pas dans une logique de diversification du risque mais d’extension de parts de marché. Elles ne se font pas non plus sans contrôle. Ainsi, la Commission européenne peut s’opposer aux opérations susceptibles de porter atteinte au jeu de la concurrence et d’aboutir à des monopoles de fait. Charge aussi aux instances de régulation des marchés de veiller à ce que n’importe qui ne fasse pas n’importe quoi, notamment en exigeant que les candidats à l’entrée en Bourse présentent des dossiers autrement plus solides que ceux des start-up de la fin des années 1990, et que les sociétés cotées publient une information financière régulière et conforme aux normes internationales de reporting afin de faciliter les comparaisons.

Ces quatre révolutions – technologique, sociale, culturelle et financière – sont formidablement amplifiées par une cinquième rupture à laquelle elles contribuent largement : la mondialisation31 de l’économie ou, comme préfère l’appeler D. Cohen en hommage à Fernand Braudel, la nouvelle économie-monde. S’il fallait résumer d’un trait la littérature pléthorique sur le sujet, ce serait celui-ci : la mondialisation est, à l’image de la langue d’Ésope, la pire et la meilleure des choses… Quoi qu’il en soit, elle signe une nouvelle division du travail qui se caractérise dans un premier temps par le déplacement des activités de fabrication de biens vers les pays où la main-d’œuvre est bon marché, puis par leur externalisation pure et simple. En revanche, les tâches immatérielles comme la conception et la prescription des produits restent l’apanage des pays riches.



Le réveil des géants

Le deuxième visage de la mondialisation est la mutation rapide des pays émergents, notamment des deux colosses asiatiques. L’Inde et la Chine sont, en tant que réservoir de main-d’œuvre et surtout de consommateurs potentiels, le gros enjeu actuel des entreprises occidentales. Cap à l’est : c’est là qu’on investit, qu’on implante la production et, de plus en plus, certaines tâches informatiques. C’est là qu’on signe les plus gros contrats d’équipement et qu’on enregistre les croissances de chiffre d’affaires les plus spectaculaires. Cependant, la Chine et l’Inde commencent à montrer clairement qu’elles sont aussi des puissances financières et qu’elles n’entendent pas rester cantonnées dans la fabrication de produits de masse imaginés et prescrits par d’autres alors qu’elles en seront rapidement les plus grosses consommatrices. Il y a quelque chose de pathétique à entendre l’Occident s’étonner encore de la qualité des compétences qu’on peut trouver en Inde et en Chine. On s’émeut des 1 200 milliards de dollars de réserve de change de la Chine et de ses investissements à l’étranger32… Et on voudrait que ces pays ne soient que des débouchés commerciaux ? Certes, en 2007, il n’y a encore que six entreprises indiennes dans le Global Fortune 500 et elles sont loin dans le classement. Si un élan patriotique a empêché la maison Taittinger de tomber entre les mains du brasseur indien United Breweries, Mittal Steel n’en a pas moins réussi à racheter Arcelor33… En revanche, la première des vingt-quatre entreprises chinoises du GF 2007 apparaît à la 17e place, entre Volkswagen et le Crédit agricole. Certes, il s’agit d’une compagnie pétrolière, mais qui en 2005 était classée 31e, place occupée, cinq ans plus tôt, par le banquier Chase Manhattan. Sur les 31 entreprises qui ont fait leur entrée au GF500 en 2007, si 10 sont européennes, 4 sont chinoises. De même, parmi les sortants, on trouve 9 groupes européens, dont 1 français, mais ni indien ni chinois…

Mondialisation financière. Mondialisation économique. Les faits sont patents et s’amplifient. Cela ne va cependant pas sans inquiétude. Tandis que les classes privilégiées des pays émergents adoptent les modes de vie et de consommation de l’Occident, apparaissent dans les pays de la vieille Europe des clivages sociaux, culturels et territoriaux qui introduisent un doute profond quant à l’universalité des bénéfices de la mondialisation. Cette mise en cause est particulièrement perceptible en France, comme le relevait le directeur général de l’OMC dans une récente interview34 :  « Les enquêtes d’opinion l’attestent, déclare Pascal Lamy, la France est le pays dans le monde où les peurs et les angoisses vis-à-vis de la mondialisation sont les plus élevées. Pourtant, si l’on mesure son degré de globalisation avec des critères objectifs, comme le commerce international, l’actionnariat, le nombre de connexions à Internet ou celui des touristes étrangers, elle se classe dans le peloton de tête. C’est bien la preuve que le corps de la France est globalisé, mais que sa tête ne l’est pas. La France est le pays où l’écart entre la réalité de la globalisation et sa perception est le plus important35. » C’est bien la preuve aussi que la « peur de la perte » – du confort, du statut, des avantages acquis, de l’idée qu’on se fait de soi ou de son pays… – est une force que le désir ou l’espoir de gagner ne compense pas spontanément. Cette force contraire, cette réticence des esprits, s’exprime inévitablement dans la société, au sens large, et dans toute organisation devant rapidement s’adapter à de nouveaux impératifs. C’est le cas au sein des grandes entreprises et institutions d’Europe occidentale qui, très souvent nées à l’ère industrielle ou pendant les Trente Glorieuses, ont été – et sont toujours – obligées de reconsidérer leurs modes d’organisation et de fonctionnement pour relever les défis posés par la libéralisation générale de l’économie, sa financiarisation et sa mondialisation.
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Chapitre  3

L’entreprise entre être et devenir


« Il y a tellement de façons diverses pour un animal de devenir moins simple. Différenciation des membres ? des téguments ? des tissus ? des organes sensoriels ? Suivant le point de vue adopté, toutes sortes de distributions sont possibles. Parmi ces multiples combinaisons, y en a-t-il réellement une qui soit plus vraie que les autres – c’est-à-dire qui donne à l’ensemble des vivants une cohérence plus satisfaisante, soit par rapport à lui-même, soit par rapport au Monde au sein duquel la Vie se trouve engagée ? »

 
Pierre TEILHARD DE CHARDIN, Le Phénomène humain 


Les analyses macroéconomiques, de l’OCDE, de la CNUCED ou de la Commission européenne, montrent qu’à long terme l’ouverture et la concurrence stimulent la performance économique et améliorent les niveaux de vie dans leur ensemble. Pour les organisations, privées et publiques, la question n’est pas de disputer si – à long terme – la mondialisation et ses corollaires sont une bonne ou mauvaise chose. Ce sont des réalités incontournables. Leur priorité, dans un environnement où tout change très vite, est de rester en vie et, pour cela, de répondre au nouveau mot d’ordre universel : « Plus de réactivité, plus de performance, plus de rentabilité, plus d’efficacité. » Avant d’examiner comment elles répondent à cette injonction, il paraît nécessaire de relever trois tendances qui résultent des macromutations décrites dans le chapitre précédent et qui modifient fortement le paysage dans lequel évoluent les acteurs économiques européens, y compris les administrations et autres organisations publiques et parapubliques.


La fin des secteurs protégés

Les choix économiques et politiques de l’Union européenne ont remis en cause toutes les situations monopolistiques héritées de l’après-guerre. Dans une économie ouverte, la Commission européenne estime en effet que les monopoles se justifient d’autant moins qu’ils ont « tendance à se traduire par des prix élevés, une piètre qualité de service et une paralysie de l’innovation1 ». Les services non lucratifs par nature et assimilables à un droit fondamental, par exemple la poste en milieu rural, échappent à cette règle et peuvent, sous conditions, faire l’objet de subventions publiques. Si une infrastructure constitue un monopole naturel (gazoducs, infrastructures de télécommunications…), tous les acteurs du marché doivent pouvoir l’utiliser aux mêmes conditions. Lorsqu’il n’y a pas de monopole naturel, « la procédure de sélection d’une entreprise pour fournir le service doit être transparente2 ». Cette orientation se traduit depuis une quinzaine d’années par la dérégulation progressive des secteurs où des acteurs nationaux publics opéraient depuis des décennies, voire des siècles, à l’abri de la concurrence : services postaux, gaz, électricité, télécommunications, transports… La privatisation des opérateurs historiques est une dimension clé de cette politique.

Ainsi, en France, deux lois adoptées en 1990 ont accéléré la libéralisation du secteur des télécommunications. La première a créé deux établissements publics autonomes, La Poste et France Télécom. La seconde a restreint le monopole de France Télécom à la téléphonie fixe et aux cabines publiques, ouvrant les autres services et réseaux à la concurrence. Les gouvernements successifs ont amplifié le mouvement pour arriver à la transformation de France Télécom en société de droit privé (1996), cotée en Bourse (1997) et où, depuis 2004, la participation de l’État est passée sous la barre des 50 %. Pour sa part, La Poste, une des plus vénérables institutions nationales, a perdu en 2003 le monopole pour les courriers de plus de 100 grammes. Elle n’a plus, depuis le 1er janvier 2006, l’exclusivité des envois de plus de 50 grammes (ou de deux fois et demie le tarif de base), en attendant l’ouverture complète à la concurrence, prévue pour 20093.

La libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité est plus complexe. La Commission européenne veille à ce que la concurrence entre anciens opérateurs et nouveaux arrivants sur ces marchés soit loyale et exerce une pression à la baisse des prix en faveur des consommateurs et des entreprises4. Dans cette optique, les opérateurs historiques ont été conduits à séparer leurs missions « régulées » (transport et distribution) et leurs activités soumises à concurrence (production et commercialisation). Cependant, la volonté des États membres de maintenir des tarifs régulés sur leur territoire fausse quelque peu le jeu de la concurrence, les opérateurs historiques étant seuls à pouvoir proposer ces tarifs à leurs clients. Ainsi, la clientèle résidentielle d’EDF qui, grâce au parc nucléaire, bénéficie de tarifs comptant parmi les plus bas d’Europe montre peu d’empressement à quitter un fournisseur dont elle se déclare très satisfaite et dont elle est d’ailleurs actionnaire depuis novembre 20055. Le défi pour l’Union européenne est de faire converger les stratégies nationales vers une politique énergétique commune, visant en premier lieu à préserver la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Bien que l’Acte unique confère à la Commission l’autorité requise pour créer le marché interne, les divergences entre les États membres renforcent la difficulté à mettre en place une ligne commune conciliant libéralisation totale du marché, sécurité de l’approvisionnement, mission de service public et protection environnementale. Ces évolutions placent les acteurs historiques du gaz et de l’électricité dans une situation où, au-delà de leur privatisation, ils doivent à la fois défendre leur position sur le marché domestique, prendre des parts de marché à l’intérieur de l’Union et dans d’autres pays ouverts à la concurrence, et maintenir leur avantage patrimonial en relançant leurs investissements dans les infrastructures de production, de transport et (pour le gaz) de stockage.

La fin programmée des secteurs protégés marque la réintégration de pans énormes des économies nationales dans le marché non seulement européen mais mondial. Les acteurs historiques peuvent généralement s’y préparer de longue date mais, et ce n’est pas une spécificité franco-française, ce basculement du monopole à la concurrence et du public au privé ne va pas sans tensions sociales : les salariés s’interrogent sur le maintien de leur statut privilégié et les citoyens-consommateurs-actionnaires sur l’avenir des missions de service public qu’assuraient ces acteurs.



La course à la taille

Si elle est évidente et historique dans le secteur de l’énergie et des utilities, la tendance oligopolistique gagne la plupart des secteurs d’activité. N’en déplaise à ceux qui l’ont oublié, le « marché parfait » de l’école néoclassique n’était qu’une hypothèse de travail : la tendance des entreprises évoluant dans un environnement de libre concurrence a toujours été d’acquérir une position dominante les mettant précisément hors concurrence. Tandis que le régulateur et le législateur veillent et œuvrent à ce que les monopoles, trusts et autres cartels ne se (re)constituent pas, les entreprises cherchent à se doter de l’avantage concurrentiel qui leur permettra d’appréhender le marché géographique le plus large et de le contrôler durablement. Outre la capacité d’innovation et la solidité financière, cet avantage est la taille. Il en résulte quasi mécaniquement une spécialisation croissante et une concentration des acteurs, poussées à l’extrême dans certains secteurs. Par exemple, Intel et AMD dominent massivement le marché mondial des microprocesseurs, et SAP et Oracle celui des progiciels de gestion intégrés. Comme toute course, la course à la taille se joue contre la montre et la seule croissance organique permet rarement de la gagner – d’où l’explosion des fusions et acquisitions6, notamment transfrontalières puisqu’un des enjeux est de pénétrer rapidement de nouveaux marchés géographiques. Ce qui s’est passé à l’échelle continentale, notamment en Europe, dans les années 1990 pour donner naissance à des champions « régionaux » se reproduit actuellement au niveau mondial afin de faire émerger des leaders mondiaux. La taille et le poids des protagonistes avant fusion suffisent le plus souvent à expliquer les montants phénoménaux des transactions. Sans surprise, en raison du recentrage des entreprises sur leur cœur de métier, ces opérations plus ou moins amicales obéissent pour l’essentiel à une logique d’intégration horizontale : on élimine les gros concurrents en les absorbant et on s’étend en s’alliant à ceux qui sont déjà leaders dans les régions ou sur les marchés connexes convoités. L’intégration verticale, visant à diminuer les coûts intermédiaires et à assurer la sécurité des approvisionnements ou des débouchés, est cependant loin d’avoir disparu du paysage. En revanche, dans les pays occidentaux, la logique conglomérale ne concerne pratiquement que les fonds d’investissements qui continuent à diversifier leur portefeuille d’actifs et qui, sortant de leur légendaire discrétion, rachètent désormais des entreprises cotées de premier plan, tout en faisant eux-mêmes leur entrée sur les marchés boursiers. En juillet 2007, Cerberus Capital Management a ainsi racheté Chrysler à Daimler pour 7,4 milliards de dollars et United Rental pour 4 milliards. Blackstone a fait une entrée aussi remarquée que controversée à Wall Street fin juin 2007, en attendant celle de son concurrent KKR.


Les PME aussi !

La focalisation sur les très grandes organisations ne doit pas faire oublier le poids des petites et moyennes entreprises dans l’économie mondiale. Dans les pays de l’OCDE, les PME-PMI représentent 50 % du PIB local et national et 30 % des exportations. Le tissu entrepreneurial européen est composé à 99 % d’entreprises de moins de 250 salariés. Ces 23 millions d’entreprises totalisent plus de 75 millions de salariés et génèrent plus des deux tiers du PIB de l’Union.

Une enquête réalisée fin 20057 indique que les tendances décrites pour les grandes entreprises s’appliquent, mais seulement en partie, aux entreprises françaises de moins de 1 000 salariés. Ainsi, le renforcement de l’activité principale de l’entreprise est la priorité de développement de 90 % des dirigeants interrogés, l’extension de la couverture géographique et l’atteinte d’une taille critique arrivant en deuxième et troisième positions. Pour 86 % d’entre eux, les délocalisations sont une tendance inéluctable pour les PME. La principale zone de délocalisation sera l’Union européenne, et en premier lieu la Pologne. Les deux plus grands défis auxquels ils ont à faire face sont le maintien/développement de la croissance et la concurrence, notamment celle des grands groupes français et étrangers (citée par 80 % des dirigeants d’entreprises de 500 à 999 salariés). Cependant, seulement un dirigeant interrogé sur trois envisage une acquisition dans les deux prochaines années et un sur dix pense que son entreprise pourrait être rachetée. Selon 71 % d’entre eux, les acquéreurs de PME-PMI françaises dans les deux années à venir seront de grandes entreprises, européennes ou américaines, ou, à défaut, des investisseurs institutionnels.


Les ensembles qui résultent de ces activités – fusions-acquisitions et autres formes de prise de contrôle – sont gigantesques. La course à la taille aboutit à la constitution d’entreprises de plusieurs centaines de milliers de salariés8, sans parler de la myriade de collaborateurs de leurs fournisseurs et sous-traitants. Devant de tels chiffres, on comprend mieux pourquoi certains grands mariages, célébrés dans l’euphorie médiatique et boursière, tardent tant à concrétiser les synergies attendues. Réussir une opération financière ambitieuse est une chose. Réussir la fusion organisationnelle, opérationnelle et culturelle de grandes entités multinationales en est une autre, incontestablement beaucoup plus difficile.



Le nouveau pouvoir du client

Les marchands l’ont toujours affirmé : « Le client est roi. » Flatteur, le propos n’engageait à rien, du moins tant que le produit était plus rare que le client. « Or, dit François Dupuy, nous assistons à un renversement de la rareté, et cela n’est pas anodin9. » Cela signifie en effet que le pouvoir est passé du producteur au consommateur et que celui-ci entend bien l’exercer. Sollicité de toutes parts, courtisé, adulé, il se sait précieux et en joue, sans aucun état d’âme. François Dupuy montre combien les organisations ont du mal à intégrer cette « victoire du client ». Les segmentations marketing toujours plus sophistiquées destinées à cerner, comprendre, attirer, satisfaire et fidéliser ce client rare, aussi exigeant que volatile, produisent des organisations segmentées autour de catégories de clients « d’une façon tout aussi rigide que lorsque cette segmentation trouvait son origine dans la succession des tâches10 ». Quand on a été centré sur le produit ou sur la procédure pendant des décennies, mettre le client « au cœur du business », devenir « client-centrique » demande une révolution culturelle et organisationnelle à laquelle peu de bureaucraties sont prêtes, sans doute parce qu’une telle révolution remet directement en cause leur pouvoir et leur perpétuation. Le client du XXIe siècle admettra de moins en moins que l’entreprise reporte sur lui ses lourdeurs et ses contraintes internes.

Il possède en outre le pouvoir inédit de faire savoir en une seconde à la planète entière qu’il n’est pas satisfait de tel produit ou de tel service. Il a, en quelques clics, les moyens de décortiquer et comparer les offres du marché, y compris les packages et les bundles savamment concoctés par les opérateurs télécoms, les banques ou encore les agences de voyages. Le Web est une formidable caisse de résonance du droit des consommateurs, du citoyen et du salarié. Manquements à l’éthique, opacités volontaires, inégalités de traitement… y sont immédiatement relayés. Une entreprise qui veut avoir une idée juste de ce que pensent ses clients a plus de chances de trouver la réponse en explorant les forums et les blogs qu’en disséquant les résultats de ses enquêtes de satisfaction. Les éditeurs de logiciels grand public et professionnels l’ont compris et ont su en tirer partie pour améliorer leurs produits. Car, s’il est prompt à dénoncer, le nouveau client-citoyen se révèle aussi prompt à proposer des solutions et, sans contrepartie financière, à aider l’entreprise à les concrétiser. Faute de quoi, il les invente lui-même, avec d’autres, quitte à porter un coup fatal aux entreprises ou institutions qui n’ont pas su l’entendre. L’économie traditionnelle et ses acteurs n’ont pas fini de découvrir la puissance d’action, la capacité de création de valeur et le pouvoir économique des pronétaires11.

Avec l’impératif de rentabilité et d’efficacité, ces trois phénomènes – la libéralisation des économies nationales, la concentration des secteurs, la rareté et le pouvoir du client-citoyen – sont les trois facteurs qui depuis une décennie ont le plus poussé les grandes entreprises et les institutions de la vieille Europe à se remettre en question et à transformer leur statut, leur business model, leur organisation et leur chaîne de valeur. Ces facteurs sont interdépendants et sont indissociables des mouvements de fond décrits dans le premier chapitre. Il manque cependant à la description de la dynamique mondiale actuelle deux composantes capitales : l’environnement et la démographie. Il ne s’agit pas ici d’aborder ces questions dans leur dimension éthique mais simplement, à ce stade, de signaler quelques-uns de leurs impacts immédiats sur les entreprises – impacts auxquels elles ne sauraient, bien entendu, être réduites.

La prise de conscience de l’état de la planète et des effets dévastateurs du développement humain sur l’environnement a réintroduit dans l’équation économique des paramètres négligés pendant des décennies : la finitude physique de la planète, la fragilité des équilibres écologiques, la raréfaction, voire l’épuisement irréversible de certaines ressources. Cela change fondamentalement la donne pour tous les acteurs économiques : pour les producteurs d’énergie et les fournisseurs de services d’utilité publique bien sûr, mais aussi pour l’ensemble de l’industrie – chimique, aéronautique, automobile, agroalimentaire, etc. –, l’agriculture, le transport, le BTP, le tourisme… Être économe, propre et respectueux de l’environnement, produire des biens et des services économes en ressources naturelles et respectueux des milieux naturels et humains, ce ne sont déjà plus pour les entreprises des options valorisantes mais des nécessités économiques. Les réglementations sectorielles, nationales et internationales n’en sont qu’à leur début et, devant les enjeux géopolitiques et la mobilisation de la société civile, ne peuvent que se renforcer. Quels que soient les progrès technologiques, on sait qu’ils ne compenseront pas les effets conjugués du développement économique et de la pression démographique. Demain, en 2025, la Terre hébergera 8 milliards d’individus – 1,5 milliard d’humains de plus qu’aujourd’hui. Cette croissance se fera uniquement dans les pays les moins développés12. À cette date, le continent européen comptera 772 millions d’habitants, dont 27,6 % auront plus de 60 ans (contre 20,6 % en 2005). Le ratio de dépendance13 y sera de 3,11 et chutera à 2,5 en 2 040. Il était de 8 en 1950, à peu près au moment où les principaux régimes de retraite par répartition ont été conçus. Ce ne sont là que deux aspects de l’évolution démographique. Pour les entreprises, leur impact est énorme, ne serait-ce qu’en termes de solvabilité de la demande, de ressources humaines et de responsabilité sociale.



Entreprises durablement en chantier(s)

À ces facteurs en interaction, on peut rattacher toutes les problématiques sectorielles à l’origine des projets que les entreprises et les institutions engagent pour s’adapter au monde qui change et si possible y prospérer. Les pressions conjuguées qu’ils exercent expliquent pourquoi, selon une étude récente, les entreprises d’Europe occidentale ont lancé en moyenne sept programmes de transformation au cours de la période 2004-200614.

Quels sont les déclencheurs extérieurs de ces transformations ? Interrogés dans le cadre de cette étude, 44 % des dirigeants citent « l’accroissement de la compétition internationale » ; 34 % mentionnent également « les mouvements de consolidation » et « la compétition accrue sur le marché domestique ». Ces réponses n’ont rien d’étonnant : l’ouverture des frontières, la levée des barrières douanières et la réduction des contraintes géographiques grâce aux technologies d’information et de communication ont fonctionné « dans les deux sens ». Les entreprises européennes se voient par conséquent obligées de mener de front des stratégies de conquête à l’international, où se trouvent pour elles les marchés de croissance, et des stratégies de défense sur leur marché d’origine où elles sont doublement menacées : d’une part, par des concurrents européens ayant été les premiers à délocaliser certaines activités dans des pays à moindre coût de main-d’œuvre ; d’autre part, par de nouveaux entrants, d’autant plus redoutables et compétitifs qu’ils viennent précisément de régions où le coût du travail est moins élevé.

Sans surprise, à travers les programmes qu’ils engagent, le premier objectif des dirigeants est « le développement du chiffre d’affaires » (cité par 54 %). Viennent ensuite la réduction des coûts (39 %) et l’amélioration de la productivité (31 %), ces deux objectifs concourant à l’amélioration de la rentabilité. La croissance rentable reste donc au premier rang des préoccupations, tout dirigeant cherchant par ce moyen à protéger sa liberté d’action et la marge de manœuvre de son organisation.

La société danoise Lego15 illustre bien la manière dont les entreprises s’y prennent aujourd’hui pour atteindre cet objectif. Pour résister dans l’industrie du jouet traditionnel, il faut innover sans cesse, mettre rapidement de nouveaux produits sur le marché et, surtout, disposer d’une production flexible. Ce point est le plus important parce qu’il conditionne tout le reste sur un marché où les préférences des clients changent très rapidement. Or c’était le point faible de Lego qui, de ce fait, voyait ses coûts fixes s’alourdir à mesure que son chiffre d’affaires progressait. Afin de renouer avec une croissance rentable, la société a lancé en 2004 un programme visant à améliorer la flexibilité de sa structure de coûts. La mesure clé de ce programme a été d’externaliser la production de masse en Europe de l’Est et au Mexique, localisations choisies en raison de la proximité des deux principaux marchés géographiques du groupe : l’Europe de l’Ouest et les États-Unis. En délocalisant et en sous-traitant l’essentiel de la fabrication, Lego a non seulement gagné en flexibilité et allégé ses coûts de production mais a aussi resserré ses coûts logistiques. Au terme du plan de transformation, en 2010, seuls les produits amont les plus sophistiqués (tels que les moules et les matrices) seront fabriqués au Danemark, le site de production danois s’enrichissant d’un nouveau centre de conception et de développement de produits. Objectif : accélérer l’innovation pour contrer plus efficacement l’offensive permanente des jeux électroniques. Enfin, veillant à concentrer ses efforts sur son activité de base, le groupe a décidé de se séparer des parcs d’attractions Legoland, rachetés en 2005 par Merlin Entertainments, une des sociétés de Blackstone Capital Partners. On voit ici comment, pour retrouver une croissance rentable, Lego a été obligé de se transformer, c’est-à-dire de remettre en cause un de ses fondamentaux économiques et culturels : son modèle historique de production intégrée et centralisée.

De fait, les initiatives menées pour atteindre cet objectif de croissance rentable peuvent prendre la forme de démarches de « progrès » par rapport à l’existant comme les refontes de systèmes d’information (cités par 54 % des dirigeants), les programmes transversaux d’amélioration de performances (44 %) et les optimisations de chaîne de valeur (33 %) ; ou bien la forme de démarches de « rupture », remettant profondément en cause l’organisation, les modes de gestion et/ou les modes opératoires antérieurs, tels que les fusions-acquisitions (mentionnées par 57 % des dirigeants), l’outsourcing et l’offshoring (53 %), les restructurations (46 %) ainsi que les changements de stratégie (46 %).

Cette distinction ne doit pas laisser penser que les entreprises choisissent l’une ou l’autre approche, ni qu’elles mènent ces initiatives les unes après les autres. Dans la plupart des entreprises, programmes de progrès et de rupture cohabitent et se déclinent en de multiples projets et chantiers, thématiques ou géographiques, conduits simultanément. Ces programmes s’inscrivent cependant dans des horizons de temps différents et ne mobilisent pas exactement les mêmes acteurs. Typiquement, la mise en œuvre d’un programme de rupture fait intervenir des acteurs extérieurs, et les dirigeants s’attendent à ce qu’il ait un fort impact sur les résultats en moins de deux ans. Les programmes de progrès ont la caractéristique de mobiliser un grand nombre de collaborateurs au sein de l’entreprise, dès le début des projets et pendant des durées très significatives. On conçoit facilement que l’harmonisation des processus métier d’une entreprise opérant dans soixante ou cent pays ne puisse se faire du jour au lendemain, même tirée par le système d’information le plus structurant. Or, bien avant que ce projet et les autres soient terminés, d’autres programmes seront inévitablement lancés : les dirigeants qui déclaraient avoir lancé sept programmes de transformation entre 2004 et 2006 estimaient que les activités de transformation seraient encore plus intenses les trois années suivantes. Pourquoi ? Parce que le monde n’attend pas. Les concurrents avancent eux aussi, ils utilisent les mêmes armes, les mêmes solutions, les mêmes stratégies. Les analystes financiers sont à l’affût, font et défont cotes et décotes. La pression ne retombe pas : le présent est à conquérir sans répit.


Et le secteur public ?

Si les services de l’État et les collectivités territoriales échappent à l’impératif de profitabilité au sens où on l’entend dans les entreprises, la dynamique économique et sociale mondiale leur impose aussi de profondes transformations. Les critères de convergence du traité de Maastricht, renforcés par le pacte de stabilité et de croissance de 1997 (révisé en 2005), placent les États de la zone euro dans l’obligation de maintenir le déficit de leurs administrations publiques (État, Sécurité sociale, collectivités territoriales) en deçà de 3 % de leur produit intérieur brut (PIB) et de limiter la dette publique à 60 % de leur PIB. Afin d’exercer un meilleur contrôle mutuel, les États de l’Union ont harmonisé leurs modes de calcul de la dette et du déficit publics et mis en place un dispositif de sanction visant à limiter l’impact des dérapages d’un pays sur les autres. Très concrètement le respect de ces dispositions passe par une réduction des dépenses et surtout un meilleur emploi des fonds publics, la principale difficulté étant pour les États de faire face à l’alourdissement des comptes sociaux dans un contexte de faible croissance et de vieillissement de la population.

Outre la satisfaction des critères de l’Union européenne, les États sont obligés de réduire leurs dépenses pour rester attractifs vis-à-vis des entreprises : celles-ci, dans leur logique de rentabilité, ont naturellement tendance à se tourner vers les pays où, à qualité égale, le travail coûte moins cher. Plus la structure publique est légère, moins l’État a besoin de taxer le travail et la création de richesse pour la faire fonctionner. La nécessité d’attirer/fixer des emplois a instauré entre les États membres une véritable compétition dans laquelle l’Irlande, par exemple, a tiré son épingle du jeu. Mettant à profit les fonds structurels européens pour rattraper son retard, l’Irlande a su, grâce à une politique fiscale et d’accueil particulièrement efficace, drainer d’importants investissements étrangers (américains en particulier) qui lui ont permis de ramener à 4,5 % un taux de chômage qui était de 18 % en 198816. Mais le tigre celtique voit aujourd’hui ses positions attaquées par des pays comme la Lituanie ou encore la Pologne.

Enfin, les gouvernements se voient confrontés à des citoyens plus vigilants sur l’emploi des fonds publics et plus exigeants quant à la qualité et l’efficacité du service rendu. On a beaucoup cité en exemple les pays scandinaves qui, après la crise des années 1990-1991, ont fait de l’efficacité publique leur leitmotiv, afin de maintenir leur modèle social. Les moyens ? Un allégement radical de la machine publique et le transfert de la partie opérationnelle des missions de l’État (comptabilité publique, gestion du personnel, des achats, etc.) à des agences publiques indépendantes de droit privé. En quelques années, la fonction publique scandinave, qui avait la réputation d’être l’une des plus sclérosées au monde, s’est calée sur le modèle du privé et a donné la priorité au « client » qu’est le citoyen. Cependant, si les pays nordiques semblent avoir réussi la prouesse de concilier flexibilité et sécurité en matière d’emploi, c’est au prix de prélèvements obligatoires élevés et de politiques très affirmées de privatisation et de décentralisation.

La France, près de deux fois et demie plus peuplée que l’Irlande et les pays scandinaves réunis, est une machine beaucoup plus lourde à réformer. Un pas considérable a été fait avec la LOLF (loi organique relative aux lois de finances) qui introduit non seulement une nouvelle architecture budgétaire mais aussi des notions de responsabilité, d’objectifs et de performances qui étaient jusque-là absentes de la sphère publique. Mais la vraie transformation sera de passer, dans tous les services de l’État, d’une culture de moyens à une culture de résultats. S’il se résume à cette simple phrase, l’objectif est ambitieux puisqu’il s’agit de restaurer la compétitivité de la France tout en améliorant le service au citoyen, à l’usager, au contribuable. En cela, en France comme dans les autres pays européens, la problématique du secteur public est plus proche que jamais de celle des entreprises privées…





Quand Darwin s’en mêle…

Le passage où Lewis Carroll décrit la course folle d’Alice et de la Reine Rouge17 illustre parfaitement les efforts incessants que doivent aujourd’hui faire les entreprises pour maintenir leur position. Mais ce texte ouvre d’autres perspectives car, si rêveur qu’ait pu être Lewis Carroll, il n’en restait pas moins mathématicien et en contact avec les idées de la communauté scientifique de son temps. Ainsi sa fantaisie ironico-onirique De l’autre côté du miroir fait-elle indéniablement écho aux travaux d’un certain Charles Darwin qui, la même année, en 1871, publie La Filiation de l’homme et la sélection liée au sexe18.

Quel rapport entre tout cela et les entreprises ? Simplement une nouvelle invitation à regarder les choses autrement, comme Alice le fit de l’autre côté du miroir – par exemple en tirant les enseignements de certains développements de la théorie darwinienne. Les travaux des héritiers de Darwin ont longtemps reposé sur l’hypothèse que l’activité évolutionnaire agissait graduellement sur l’évolution des espèces. Les paléontologues Gould et Eldredge19 ont soutenu, au début des années 1970, que l’évolution procédait par phases intermittentes d’activité intense (par exemple, le Cambrien où d’innombrables espèces sont apparues), séparées par de longues périodes de « stases », caractérisées par une activité évolutionnaire plus faible. Si, changeant de registre, on assimile les Trente Glorieuses à une de ces stases, on peut dire que la stabilité des écosystèmes économiques (ou plus exactement l’absence de facteurs adverses ou invasifs) pendant cette période a permis aux organisations de perdurer sans faire d’adaptations majeures ni remettre en cause leurs fondamentaux. Par exemple, si les entreprises européennes en situation de monopole national – notamment dans les secteurs des télécommunications et de l’énergie – ont à cette époque fortement développé leurs infrastructures de production et de distribution, elles n’ont eu à modifier en profondeur ni leurs structures organisationnelles ni leurs modèles économiques. Les ruptures décrites dans le chapitre précédent ont, en revanche, déclenché une suractivité évolutionnaire. Celle-ci pourrait en partie expliquer la multiplication actuelle des projets de transformation dans les entreprises et institutions nées pendant ou avant les Trente Glorieuses. Il s’agirait, en quelque sorte, d’un phénomène de « rattrapage » structurel ou d’un « mouvement ultime de survie » si l’on admet avec Michel Maffesoli que les institutions finissent toujours par se scléroser et qu’elles deviennent alors « mortifères dans le vrai sens du terme : elles sont en désaccord20 ».

Simple phénomène de réaction, donc ? Les choses ne sont pas si simples… Également au début des années 1970, la course échevelée d’Alice et de la Reine Rouge a inspiré au biologiste Leigh Van Valen une hypothèse21 selon laquelle tout progrès d’adaptation d’une espèce quelconque modifie l’environnement des espèces qui l’entourent et les oblige à s’adapter. Cette adaptation provoque à son tour un changement dans l’environnement de la première espèce qui engage alors un nouvel épisode de sélection, et ainsi de suite. Dans ce processus de coévolution, les prédateurs arrivent de mieux en mieux à trouver des proies et à les attraper, et ces dernières arrivent de mieux en mieux à leur échapper. Pour survivre, les deux parties doivent donc évoluer constamment et deviennent, l’une et l’autre, de plus en plus performantes. Ainsi, si la sélection naturelle favorise les prédateurs les plus rapides, elle favorise également, selon Van Valen, les proies les plus rapides. Il en résulte un rapport de forces inchangé entre les espèces ainsi que des générations d’individus toujours plus performants, mais guère plus avancés que ceux des générations précédentes puisqu’ils n’échappent pas pour autant au rapport de forces. Il peut arriver dans une course à l’évolution que l’un des protagonistes s’assure un avantage durable, condamnant ainsi son adversaire à disparaître. Cela explique que dans les écosystèmes, seules peuvent subsister à long terme les interactions entre espèces où aucun des protagonistes ne peut s’assurer un avantage durable. Après avoir étudié la durée de vie de 24 000 espèces disparues, Van Valen est arrivé à la conclusion que les espèces, à mesure qu’elles évoluent, n’augmentent ni ne diminuent leurs chances d’éviter l’extinction. Cela signifie en outre qu’une espèce existant depuis longtemps n’est pas mieux adaptée à son environnement qu’une espèce d’apparition plus récente. Même s’il est toujours hasardeux de pousser trop loin une analogie, cette thèse éclaire d’un jour différent la dynamique concurrentielle des organisations dans les économies libérales. Si tout le monde a admis de longue date comme aussi naturel qu’inéluctable que les gros dévorent les petits, Van Valen – qui certes ne fait pas l’unanimité – indique utilement qu’en l’absence d’avantage écrasant d’un des acteurs du système celui-ci permettrait plus durablement et aux forts et aux faibles de progresser. Ainsi, peut-être, pourrait-il n’y avoir que des gagnants, comme dans cette autre compétition, apparemment tout aussi absurde, décrite par Lewis Carroll dans les premières aventures d’Alice22.



Des salariés à bout de souffle ?

Engagés dans une course où on ne semble gagner que le droit de continuer à courir, les salariés s’épuisent et s’interrogent : quel est le sens de tout cela ? Le contrat social implicite d’antan n’est plus qu’un souvenir : l’entreprise ne peut plus rien promettre au salarié, surtout pas la sécurité de l’emploi. Une enquête de 2005 sur les Français au travail23 montre qu’un salarié du privé sur deux a connu, ces dernières années, des situations de fragilisation : doutes sur sa valeur professionnelle (pour 38 %), crainte de perdre son emploi (pour 37 %), ou expérience de chômage (pour 20 %). Vingt-trois pour cent ont connu la fusion ou le rachat de leur entreprise et donc les inquiétudes qui accompagnent ce moment. Au total, 40 % se sentent perdants entre ce qu’ils apportent à l’entreprise et ce qu’ils reçoivent en retour. Ceux-là éprouvent en premier lieu de la déception (37 % des salariés sont dans cet état d’esprit) vis-à-vis de leur employeur. Viennent ensuite la lassitude et l’inquiétude (31 %) et enfin la méfiance (22 %). La condition salariale, bien que fragilisée, reste la clé de l’insertion sociale, de l’accès à la consommation et d’une certaine idée qu’on se fait de la dignité, sinon de la réussite. Et si, pour rester dans l’entreprise, il faut suivre le mouvement, le salarié suit – du moins en apparence car chacun met en place son système d’autoprotection. L’étude révèle ainsi que même si, majoritairement, les salariés ne sont pas convaincus de la pertinence des changements en cours dans leur organisation, ils estiment à 59 % que la meilleure tactique pour eux est de s’engager pour leur réussite. Adhérer au changement – ou au moins avoir l’air d’y adhérer – est perçu comme un gage de sécurité. Le personnel encadrant est le plus enclin à considérer les programmes de transformation comme une source d’opportunité et donc joue d’autant plus volontiers le jeu. Il ne faut pas s’y tromper : alors même que le marché de l’emploi était faiblement porteur, 44 % des cadres avouaient avoir entrepris des démarches pour changer d’entreprise au cours des cinq années précédant l’enquête.

De même, l’entreprise ne doit pas s’attendre à ce que le salarié, cadre ou non-cadre, lui donne la priorité absolue dans ses engagements. Ceux-ci sont conditionnels et si l’investissement dans le travail persiste, il a clairement changé de nature. « Dans un monde “désenchanté” où l’adhésion à des valeurs transcendantes a fait place aux aspirations d’épanouissement de soi, le travail n’est plus investi comme valeur-devoir, mais comme source potentielle d’accomplissement individuel », notent les auteurs de l’étude. En témoigne l’arbitrage entre vie personnelle et vie professionnelle : en 1985, deux tiers des salariés étaient prêts à faire des sacrifices assez importants dans leur vie personnelle pour mieux réussir leur vie professionnelle. En 2004, ils ne sont plus qu’un tiers et les moins de quarante ans l’expriment avec force, tant dans le secteur public que dans le privé. Autant dire que l’employeur qui, dans un contexte de transformation, demande à ses troupes un « effort supplémentaire » sans expliquer pourquoi ni prendre d’engagement sur ce qu’il y a à gagner – pour chacun – ne doit pas s’attendre à des miracles. Les 55 % de salariés qui déclarent « je suis loyal à condition que mon employeur se comporte bien avec moi » ne se font guère d’illusion sur le fruit de leurs efforts : dans les grandes entreprises privées, ils ne sont que 21 % à penser que leurs mérites seront reconnus et récompensés ; dans les entreprises publiques, ils ne sont plus que 9 %, et 5 % dans la fonction publique. Parlent-ils d’expérience ? L’étude ne le dit pas, mais, assurément, ces maigres pourcentages sont à rapprocher de deux phénomènes : d’une part, la difficulté des entreprises, notamment françaises, à valoriser et rémunérer la performance individuelle ; d’autre part, l’érosion que connaît depuis vingt ans la cote de confiance des Français dans les chefs d’entreprise24, indiscutablement accélérée par quelques scandales très médiatisés.

Au vu de ce qui précède, on ne s’étonne plus que la non-acceptation ou la non-adhésion des salariés soit citée par plus de 40 % des dirigeants comme une des principales causes d’échecs des projets de transformation25. Le constat renvoie directement au sens donné à la transformation par ces mêmes dirigeants. Pour 69 % d’entre eux, le succès d’une transformation se mesure d’abord à l’amélioration du chiffre d’affaires et/ou de la rentabilité. Quarante-six pour cent citent l’augmentation de la valeur créée pour l’actionnaire et seulement 14 % le fait que le projet soit reconnu comme un succès par les salariés eux-mêmes. Ce pourcentage révèle à lui seul l’abîme qui sépare aujourd’hui dirigeants et salariés. À travers leurs réponses, les dirigeants indiquent clairement que l’avis et le ressenti du corps social de l’entreprise comptent moins que les résultats financiers, moins que la satisfaction des actionnaires, moins que la satisfaction des clients, moins que les gains d’efficacité interne… Il est probable qu’ils s’en défendraient et, de fait, aucun d’eux ne manque jamais – dans le rapport annuel, dans les déclarations à la presse et chaque fois qu’ils en ont l’occasion – de saluer « les hommes et les femmes de l’entreprise sans qui rien ne serait possible »… Ces salariés auxquels on reproche si souvent de faire de la « résistance au changement » savent que l’annonce simultanée de bons résultats et de réductions d’effectifs n’est pas étrangère à la montée du cours de Bourse… Ils savent que leur travail, de plus en plus virtuel, n’est qu’une part de la valeur de l’entreprise dont les actifs sont, eux aussi, de plus en plus immatériels. Dans la matrice multidimensionnelle de l’entreprise, chacun sait qu’il est remplaçable. Alors pourquoi joue-t-il le jeu ? Peut-être parce qu’il sait aussi que l’ascenseur social français peut fonctionner dans le mauvais sens26 ?

Il faut souligner, au-delà d’éventuelles spécificités françaises, le poids des évolutions socioculturelles sur les individus et leur rapport au travail. À la vieille injonction « travaillez, prenez de la peine » a succédé un ordre beaucoup plus exigeant : « Réalisez-vous ! » et son terrible corollaire : « Soyez heureux ! » – terrible parce qu’il disqualifie, et d’abord à ses propres yeux, celui qui ne parvient pas à vivre dans l’« euphorie perpétuelle27 ». Et combien, brisés comme le Frenhofer de Balzac, de se dire : « Je suis donc un imbécile, un fou ! je n’ai donc ni talent, ni capacité28 ! » La société postindustrielle qui exige tant de l’individu ne cesse de le culpabiliser et oublie trop vite que la réalisation de soi, si tant est qu’elle passe par le travail, est le dernier étage de la pyramide de Maslow. À ce titre, elle présuppose la satisfaction, même partielle, d’au moins trois autres besoins : le besoin de sécurité, le besoin d’appartenance et le besoin d’un minimum d’estime de soi. Mais peut-être la théorie de Maslow forgée dans les années 1950 et mise depuis à toutes les sauces marketing ne s’applique-t-elle plus à l’économie psychique de « l’Homme sans gravité » qu’esquisse Charles Melman : un homme sans lest, dépris du réel et dont le moteur ne serait plus le désir mais le « jouir à tout prix29 » ? S’il s’agit pour les entreprises de trouver de nouveaux ressorts de motivation chez ces êtres singuliers, le psychanalyste indique que « c’est le partage d’une commune passion qui parvient seul aujourd’hui à les rassembler en des communautés réduites ainsi au rang de clubs », rien ne s’opposant à ce qu’un de ces clubs soit le lieu de travail, tant que celui-ci « donne la prime à l’invention et à la créativité30 ».



Notes du chapitre  3
1. Citation extraite du site portail de l’Union européenne http://europa.eu
2. Ibid.
3. La Commission européenne n’impose pas de forme juridique particulière aux acteurs historiques de ce secteur. Cependant leur privatisation et leur introduction en Bourse sont une tendance mondiale : après les postes allemande et néerlandaise, la poste autrichienne est entrée en Bourse en mai 2006 ; le monopole de Royal Mail, vieux de trois cent cinquante ans, a totalement disparu le 1er janvier 2006, le Royaume-Uni étant le troisième pays au monde, après la Suède et la Nouvelle-Zélande, à libéraliser totalement les services postaux ; la privatisation de la poste japonaise, prévue à partir d’octobre 2007, sera terminée en 2017. La libéralisation n’a été que partielle aux États-Unis où l’US Postal a gardé l’exclusivité de la distribution du courrier, sinon celle des colis.
4. La baisse des prix n’est pas toujours au rendez-vous. En France, selon un article de L’Expansion daté du 29 mai 2006, « en un an, la facture d’électricité des entreprises sur le marché dérégulé a fait un bond de 48 % ». Cependant, d’autres facteurs expliquent cette hausse : la flambée des prix du pétrole et du gaz a entraîné la hausse des prix de gros de l’électricité en Europe continentale ; l’envol des prix des certificats de droits d’émission de CO2 (2005 et début 2006) a aussi entraîné les prix à la hausse ; enfin le manque d’investissements dans les infrastructures électriques et gazières a créé des situations de tension (entre la demande et l’offre) qui ont fortement augmenté la volatilité des prix. (Source : Point de vue Capgemini : Ouverture du marché de l’électricité et du gaz aux particuliers : quels impacts en France ?, mars 2007.)
5. La loi du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières stipule que l’État doit détenir à tout moment au minimum 70 % du capital et des droits de vote de l’entreprise. L’État reste donc l’actionnaire majoritaire du groupe EDF.
6. Le volume mondial de fusions-acquisitions annoncées au premier trimestre 2007 a atteint 2 789 milliards de dollars, soit 51 % de plus qu’au premier semestre 2006. L’Europe représentait près de la moitié de ce volume (source : données préliminaires Dealogic). Selon l’OCDE, l’augmentation de 22 % de l’investissement direct étranger en 2006 a été tirée par un petit nombre de fusions-acquisitions transfrontalières très importantes, les cinq plus grosses opérations de ce type totalisant une valeur proche de 120 milliards de dollars.
7. En 2006, les dix plus gros employeurs du Fortune Global 500 totalisaient 7 619 000 salariés. Dans le secteur privé, la palme revient à Wal-Mart Stores qui aligne un effectif mondial de 1 800 000 collaborateurs ; le distributeur, connu pour son antisyndicalisme viscéral, est régulièrement attaqué pour ses pratiques de dumping social et salarial.
8. Le Marché français des PME-PMI – Enquête d’opinion, Norton Rose en association avec TBS-Sofres
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